
L
’élection au suffrageuniversel du

président de la République, c’est

en France, depuis lesdébuts de la

VeRépublique, la rencontre entre

«unhommeet sonpeuple», selon

l’expressionattribuée augénéral

deGaulle. Pourdésigner le chef de l’Etat, les Fran-

çais seraient ainsi appelés à choisir unhomme

(ouune femme)d’abord sur sapersonnalité,

c’est-à-dire son caractère, son expérience et ses

compétences.Même s’ils biaisent parfois la réali-

té, les images et le sonquediffusent lesmédias

audiovisuels sont ici une aideutile.

Mais, un président, ce n’est pas qu’unhomme

(ouune femme), c’est aussi un programme.On

en sait la valeur. La réalité, désormais d’une insta-

bilité inouïe, oblige souvent le candidat, une fois

élu, à oublier son texte. Le programmeest pour-

tant, pour chacundes postulants, l’occasionde

dessiner les grands traits d’un projet politique,

d’exprimer ses convictions. Et là, il faut reconnaî-

tre qu’images et sons, éphémères et instantanés,

sontmoins pertinents ; que chiffres et lettres le

sont davantage. L’écrit reprend l’avantage. Les

professions de foi, nécessairementpartielles et

partiales, qui arrivent aujourd’hui dans nos boî-

tes aux lettres, ne sauraient suffire. Journaux et

sites Internet trouvent là leur pleineutilité, leur

caractère indispensablemême.

LeMondepropose donc, depuis plusieurs

semaines, sur son site, Lemonde.fr, un compara-

teur de programmesqui permet à chacund’avoir

accès à l’ensemble des projets des dix candidats à

l’électionprésidentielle. Là où Internet permet

une formidable exhaustivité, le papier doit, lui,

aller à l’essentiel. Il doit faire des choix et assu-

mer ses hiérarchies, pourmieuxpermettre à

l’électeur de faire le sien. Nos rédactions se sont

mobilisées pour vous aider à choisir, sans parti

pris et en toute indépendance, unhommeouune

femme, et unprogramme. C’est aussi cela, c’est

d’abord cela, le rôle de la presse. p E. I.
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BANQUE ET F INANCE
BANQUE aExpropriationde tous les ban-

quiers, sans indemnitésni rachat
aNationalisation intégrale
aLevéedu secret industriel et
bancaire

a«Etudier» la séparationdes
banquesdedépôt et desbanques
d’affaires
aTransparence renforcée
aPénalisationdesbanques ayant
recours auxparadisfiscaux

aSéparationdesbanquesdedépôt
et desbanquesd’affaires
aCréationd’unebanquenationale
etnationalisationdes établisse-
mentsfinanciersnoncoopératifs

aSéparationdesbanquesdedépôt
et desbanquesd’affaires
aPôlebancairede servicepublic
autourde laBanquepostale
a Interdictionde toute formede
promotiondes crédits

aSéparationdesbanquesdedépôt
et desbanquesd’affaires
a Interdictiond’exercerdans les
paradisfiscaux
a Impôt sur les bénéficesdes
banques augmentéde 15 %

FINANCE aExpropriationdes évadésfiscaux aTaxe sur les transactions
financières affectée à laprotection
sociale et auxpayspauvres
aCréationd’agencesdenotation
publiques européennes
aRégulationdesmarchésdérivés
et dematièrespremières

a Interdictiondevendreoud’ache-
ter toutproduit dérivé «virtuel»
a Interdictiondenégocier des
produits d’assurance sur lesdettes
des Etats
a Interdictionde la cotationen
continu sur lesmarchésfinanciers

aRéglementationdesbonus, inter-
dictiondesparachutesdorés
aAgencepubliquedenotation
aTaxed’aumoins0,1 % sur les
transactionsfinancières avec les
Etats européensvolontaires

a Interdictiondes stock-options,
encadrementdesbonus
aAgencepubliquedenotation
financières
aTaxer les exilésfiscaux français

COMPÉTIT IV ITÉ
AIDE AU

DÉVELOPPEMENT

DES ENTREPRISES

aFindes allégementsde cotisa-
tionspatronales
aRéquisitionpar l’Etat des entre-
prisesmenacéesde fermeture
aRéductiondesprofits versés aux
actionnaires

aAvantagesfiscauxpour les «bu-
siness angels»
aSoutienà l’économie sociale et
solidaire en facilitant l’accès à la
commandepublique
aLivret épargne industrie

aTVAsociale à tauxvariable
aBanquepubliqued’investisse-
ment
aLancementdeprogrammespour
la constructionde transporteurs
spatiauxde troisièmegénération
et l’industrialisationde la Lune

aPrivilégier le développementdes
petites entreprises
aPôlesde compétitivité en rappro-
chant industrie et recherche
aPorter l’effort de rechercheà 3%
duPIB

a«Livret épargne industrie» (dou-
blementduplafondduLivret de
développementdurable, quipasse
de6000à 12000euros)

PROTECTIONNISME aOppositionà toute formede
protectionnisme

aRelocalisationde certaines fabri-
cations enFrance
aCréationd’un«label France»
aDuréedegarantie légaledes
produitsportée à cinqans

aEtiquetagedesproduits vendus
enFrancepour connaître lapart du
«fabriquéenFrance»
aDroits dedouaneetdequotas
pour relocaliser l’activité enFrance

aOrienter lesfinancements et les
aidespubliquesvers les entreprises
qui investissent enFranceouy
localisent leurs activités et sont
fortement exportatrices

CULTURE
HADOPI

ET INTERNET

aFilms, disques, reportages en
accès libre sur Internet avecun
servicepublic associé

aAbrogationde la loiHadopi et
développementd’uneoffrede
téléchargement légal
aFairede l’ouverturedesdonnées
publiquesnonnominativesun
droit garanti pour tous les citoyens

aAbrogationde la loiHadopi
aTaxede2 eurosparmois etpar
abonnement sur les fournisseurs
d’accès à Internet
aEtablir uneplate-formepublique
de téléchargement

aAbrogationde la loiHadopipour
une licenceglobale

aRemplacementde la loiHadopi
par «une loi qui conciliera ladé-
fensedesdroits des créateurs et
unaccès auxœuvrespar Internet
facilité et sécurisé»
aCouverturede 100 %du terri-
toire en trèshautdébit d’ici à 2022

DÉFENSE
DÉFENSE aRetrait immédiat des troupes

d’Afriqueetd’Afghanistan
aDémantèlementdesbasesmili-
taires françaises à l’étranger
aSuppressionde l’arméeperma-
nente

aDéfense européenne commune
aMaintiendu rangde la France en
matièrededéfensenucléaire

aSortie de l’OTAN
aRetrait d’Afghanistan
aSystèmedeveille spatiale contre
l’intrusiond’astéroïdesoude co-
mètesdans l’atmosphère terrestre

aSortie de l’OTAN
aConstructiond’un second
porte-avions
aMaintiendubudgetde ladéfense
à 2%duPIB

aRetrait des troupesd’Afghanistan
avant lafinde l’année 2012
aMaintiendes forcesnucléaires

DETTE PUBL IQUE

DETTE PUBLIQUE aFinancementde ladettepu-
bliquepar les seuls revenusdu
capital

aRetour à l’équilibre en2016
aGelduniveaude ladépense
publiqueen2013 et 2014
aRègled’ordans laConstitution

aRéquisitionner laBanquede
France et lui rendre lapossibilité de
monétiser la dette
a Imprimer lenouveau«franc
polytechnique»

aPossibilitépour laBanquede
Francedemonétiser la dette
publique

aRetour à l’équilibre en2017
aRetour sur les cadeauxfiscauxet
lesnichesfiscalespour récupérer
29milliardsd’eurosde recettes

DROIT DE LA FAMILLE

FAMILLES

HOMOPARENTALES

aAdoptionpour les couples
homosexuels

aRenforcementdupacsqui se si-
gnera «devant lemaire» etpourra
êtredissous «devant le juge»

aNimariageni adoptionpour les
coupleshomosexuels

aDroit aumariage et à l’adoption
pour les coupleshomosexuels

ÉDUCATION
SYSTÈME SCOLAIRE aAttentionparticulière aux

enfantsdont le françaisn’est pas la
languematernelle
aTravail enpetits groupesdans les
écoles où cela estnécessaire
aRenforcementdes effectifs dans
les quartierspopulaires

a Individualisationde l’enseigne-
ment, sortie du« collègeunique»
aPlusd’autonomie auxdirecteurs
d’établissement
aAllégementde la journée
aBaccalauréat d’excellencegéné-
rale littéraire et scientifique

aClassesde 15 à 25personnes
maximum
aDispositif spécial pour les en-
fants endifficultédans leprimaire

aDédoublementdes classesdeCP
aRetour à la semainedequatre
jours et demidans leprimaire

aAllégementdes journées et
allongementde l’année scolaire
aDiviserpardeux lenombrede
jeunes sortant sansqualification
dusystème
aRéserverdesplaces en classes
prépapour 5%à6 %des élèves
dans tous les lycées

ENSEIGNANTS ET

PROFESSIONNELS

DE L’ÉDUCATION

aEmbauchemassived’ensei-
gnants
aEmbauchemassived’assistants
devie scolaire

aTempsde travail réaménagé
sur la baseduvolontariat
aRestaurationde l’année
de formationenalternance

aRecruter 5000éducateurs
spécialisés

aArrêter lenon-remplacement
d’un fonctionnaire surdeuxpar-
tant à la retraite
aRecrutementde 30000ensei-
gnants (notammentduCPauCE2)

aEmbauchede60000profes-
seurs, éducateurs...
aRevalorisationdes salaires
aRestaurationde l’annéede
formationenalternance

ÉNERGI E ET ENVIRONNEMENT
NUCLÉAIRE aLeproblèmen’est pas la

techniquemais les conditionsde
samise enœuvre et lemanque
d’informationetde contrôlede la
population

aMaintiendunucléairemais orga-
nisationd’undébatnational pour
le long terme (horizon2030)
aConforter l’indépendancede
l’Agencede sûreténucléaire

aPriorité à laphysiquenucléaire
aDéveloppementde lapropul-
sionnucléairepour lesnavettes
spatiales

aMaintiendunucléaire
aFermeturedes centralesnu-
cléaires vieillissantes

aRéduire lapart dunucléaire
de 75%à50 %de laproduction
d’électricité d’ici à 2025
aFermeturede la centrale
de Fessenheim
aPoursuitede l’EPRdeFlamanville

ACCÈS À L’ÉNERGIE aAccès à l’énergie commedroit
pour tous

aPolitique européenne
de l’énergie

aBaisse immédiatede 10 centimes
d’eurospar litred’essence
aRéquisitiondeTotal
aNationalisationet fusiond’EDF
etGDF

aTarificationprogressivede l’eau,
de l’électricité et dugaz
aBlocagedesprixde l’essence
(troismois), taxe intérieure sur les
produitspétroliers (TIPP)flottante
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Lesprogrammes
à laloupe:
méthodologie

Nousvousproposonsde
comparer les propositions
desdix candidats sur une
sélectionde 35 thèmes, qui
ont été au cœurdes débats au
cours de la campagneouqui
ont suscité denombreuses
mesures.

Pour réaliser ce tableau,
nousavonsdécoupé les tex-
tes programmatiquesoffi-
ciels publiéspar chaquepré-
tendant à l’Elysée, en complé-
tant parfois avec le docu-
mentproduit par le parti du
candidat, dans le cas deNico-
las Sarkozy.

Puisnous avons suivi les
déclarationsde campagne
des candidats quandelles
modifiaient leursproposi-
tionsouenajoutaientdenou-
velles.

Nous vousprésentons ici
uneversion resserrée et cen-
trée sur les points essentiels,
mais la version exhaustivede
notre comparateurdes pro-
grammes, réalisé enpartena-
riat avec l’agenceRolin-Guil-
bault, est disponible sur
Lemonde.frp

HélèneBekmezian

EVA JOLY EELV MARINE LE PEN FN JEAN-LUC MÉLENCHON FG PHILIPPE POUTOU NPA NICOLAS SARKOZY UMP

BANQUE ET F INANCE
aAbolitiondusecret bancaire
a Interdictiond’opérerdans les
paradisfiscaux (souspeinede
perdre sa licencebancaire)
aGarantiepublique réservée aux
banquesn’exerçantpasd’activités
spéculatives

aSéparationdesbanquesde
dépôt et desbanquesd’affaires
aNationalisationpartielle ou
temporairedesbanquesdedépôt
endifficulté
aEncadrement législatif des
crédits

aSéparationdesbanquesde
dépôt et desbanquesd’affaires
aBlocagedes échangesde capi-
tauxavec lesparadisfiscaux
aCréationd’unpôlepublic
financier

aNationalisation intégrale
du systèmebancaire
aContrôlede lapopulation sur
le crédit et différenciationdes
crédits selondes caractéristiques
sociales et écologiques

aExtensiondusystèmede
« faillite civile » en casde sur-
endettement

aTaxe sur les transactions
financières, au seinde l’Union
européenne, en commençantpar
la zoneeuro

aEncadrement rigoureuxde la
finance«lorsque l’intérêt général
est en jeu»
aTaxe sur les transactionsfinan-
cières affectée àunepartie des
cotisations salariales

a Interdictiondes stock-options
a Interdictionpour les agencesde
notationdenoter les Etats
aTaxe sur les revenusfinanciers
(sous l’égidede l’ONU)
a Impositiondes exilésfiscaux

a Interdictiondesmécanismes
spéculatifs
aArrêt du recoursdes Etats aux
marchésfinanciers

a Impositiondes exilésfiscaux
àhauteurde cequ’ils auraient
payé enFrance
aTaxede0,1% sur les achats
d’actions etune catégoriede
« credit default swap»
aContrôledesbonusdes traders

COMPÉTIT IV ITÉ
aMarchéspublics accordés en
priorité auxentreprises quiœu-
vrent à la transitionécologique
a«Bioconditionnalité»des aides
d’Etat
aPôled’investissementpublic
pour lesprojets écologiques

aHomogénéisationdesnormes
etnomenclatures industrielles,
centralisationdesdonnées, gui-
chetuniquepour lesdémarches
administratives etfiscales

aModulationdes aidespubliques
en fonctiondenormes écolo-
giques et sociales
aFavoriser les sociétés coopé-
rativesd’intérêt collectif en leur
réservantdesmarchéspublics

aMise enplaced’uneTVAsociale
de+ 1,6point compenséeparune
baissedes cotisationspatronales
aExonérationdes chargespour
les artisans sans chiffred’affaires

aSmall BusinessAct français
favorisant les PME/PMIdans l’at-
tributiondesmarchéspublics
aDroits dedouaneen fonctionde
critères sociauxet écologiques

aMise enplacede«visas
écologiques et sociaux» sur les
importations
aRelocalisationde laproduction

aAccélérationde l’applicationdu
Small BusinessAct européen
aBuyEuropeanAct sur lemodèle
duBuyAmericanAct
a«Taxe réciprocité» aux fron-
tièresde l’Europe

CULTURE
aAbrogationde la loiHadopi
et légalisationdupartagenon
marchand
aContributionde l’offrede
1milliardd’euros (internautes et
fournisseursd’accès à Internet)
pour la création

aAbrogationde la loiHadopi
pourune licenceglobale

aAbrogationde la loiHadopi
aMise à contributiondes fournis-
seursd’accès, des opérateursde té-
lécomsetdumarchépublicitaire

aAbrogationde la loiHadopi
pourune licence«égale»

aMaintiende la loiHadopi
aCouverturede 100 %du terri-
toire en trèshautdébit d’ici à 2020

DÉFENSE
aRetrait des troupesd’Afghanis-
tand’ici àfin2012
aReport ouannulationdes inves-
tissementsmilitaires, désarme-
mentnucléaire

aSortiede l’OTAN
aBudgetde ladéfense à 2%du
PIB
aGardenationalede 50000ré-
servistes

aSortie de l’OTAN
aRetrait des troupes françaises
d’Afghanistan
aDénucléarisationetdésarme-
mentmultilatéral et contrôlé

aSortie de l’OTAN
aRetrait des troupes
d’Afghanistan
aDésarmementnucléaire
unilatéral
aArrêt des ventesd’armes

a«Renforcementdu lienarmée-
nation»
aFondsd’investissementpour
les industries des «entreprisesde
souveraineté»

DETTE PUBL IQUE

aRéductiondudéficit public de
1pointdePIBpar an (diminution
dudéficit d’environ20milliards
par an)

aRéductiondes «dépenses inu-
tiles » : fraude, niches, décentrali-
sation, immigration, euro...
aPossibilitépour laBanquede
Francedemonétiser la dette

aTaxer les gros revenuspour
payer ladette
aObligationdedétentionde
titresdedettepubliquepar les
institutionsfinancières

aAnnulationde ladettepublique
aPossibilitépour laBanquede
Francedefinancer les déficits
budgétaires

aRetour à l’équilibredes comptes
publics en2016
a«FBI»de la lutte contre les
fraudesfiscales et sociales

DROIT DE LA FAMILLE
aDroit aumariage et à l’adoption
pour les coupleshomosexuels

aNimariageni adoptionpour les
coupleshomosexuels

aDroit aumariage et à l’adoption
pour les coupleshomosexuels

aDroit aumariage et à l’adoption
pour les coupleshomosexuels

aNimariageni adoptionpour les
coupleshomosexuels
aPacs enmairie

ÉDUCATION
aCréationd’une«école fonda-
mentale» réunissant leprimaire
et le secondaire
aReconstructionde la carte
scolaire suivant leprincipede la
mixité socialemaximale

a Individualisationde l’enseigne-
ment, sortiedu« collègeunique»
aRéformede laprimaire, plus
d’autonomiepour lesdirecteurs
aDétecteursdemétauxà l’entrée
des établissementsdangereux

aScolarité obligatoirede 3 à 18 ans aEcole commune sans sélection
ni orientationde 3 à 18 ans
aAbrogationdes réformes
depuis 2005
aTemps scolaire lematin et acti-
vité extrascolaire l’après-midi

a Individualisationde l’enseigne-
ment, sortie du«collègeunique»
aPlusd’autonomie auxétablisse-
ments, notamment auxdirecteurs
a«Conseils de soutien»à l’école
pour «les enfants endifficulté »

aCréationde20000postesd’en-
seignants et cadres éducatifs
aRestaurationde l’annéede
formationenalternance
aModificationdusystèmed’af-
fectationdes enseignants

aFavoriser le respect envers l’en-
seignant (se leverquand il arrive,
vouvoiement)
aArrêter lenon-remplacement
d’un fonctionnaire surdeuxpar-
tant à la retraite

aRétablissementde tous les
postes supprimésdepuis 2007
aCréationdepostesd’assistants
sociaux scolaires
aRéformede la formation

aRétablissementde tous les
postes supprimés en cinqans
aEmbauchede 100000person-
nels et titularisationdesprécaires
a25 élèvespar classe, 20dans les
zonesd’éducationprioritaires

aArrêter lenon-remplacement
d’un fonctionnaire surdeuxpar-
tant à la retraitedans leprimaire
aPossibilité de travailler
26heurespar semaine (contre
18heures) pourgagnerdavantage

ÉNERGI E ET ENVIRONNEMENT
aRéductionde lapart dunu-
cléairede 75%à40 %de l’électri-
cité d’ici à 2020, sortie totale en
2032
aArrêtprogressif des 58 réacteurs
nucléaires

aSortie dunucléaire à long terme
aMaintiende l’EPRdeFlaman-
ville

aRéférendumsur lenucléaire aSortie dunucléaire endix ans aMaintiende l’énergienucléaire
aDéveloppementdenouvelles
générationsde réacteurs

aTarificationprogressif dugaz, de
l’eauetde l’électricité
aStratégienationale contre le
gaspillaged’énergie

aMaintiende tarifs réguléspour
l’électricité et le gaz
aRemunicipalisationde l’eau

aGrand servicepublic de l’eau,
créationd’unpôlepublic de l’éner-
gie (EDF,GDF,Areva et Total)
aMoratoire sur ladéréglementa-
tionde l’énergie
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TAXES ET

SANCTIONS

ANTI-POLLUTION

aFiscalité bonus/malus sur les
«comportementspollueurs»
aExpropriationdes grands
groupes industriels etfinanciers
aUtilisationet recherche sur les
OGMcontrôlées

aMalus sur les véhicules lesplus
polluants
aLimiter l’imperméabilisationdes
sols enFrance
aAgencemondialede l’environ-
nement

aFiscalité bonus/malus sur les
«comportementspollueurs»
aProduits importés soumis aux
mêmesnormes environnemen-
tales qu’enFrance
a InterdictiondesOGM

aTaxe carboneaux frontièresde
l’Europe
aSoutienà lamise enplaced’une
organisationmondialede l’envi-
ronnement

EUROPE
INSTITUTIONS

EUROPÉENNES

aMise enplacedes Etats-Unis
socialistesd’Europeen sedébarras-
santducapitalisme
aUnificationde l’Europe comme
premierpasvers l’internationali-
sation

aEuropeplus communautaire et
démocratiqueetplus «alliée» aux
pays émergents
aÉlectionduprésidentduConseil
européenau suffrageuniversel
direct

aSuppressiondesdirectives eu-
ropéennes concernant les services
publics et les infrastructures

aRemettre l’Europeendessous
desnations
a«Rendre auxEtats leur liberté
d’action»
aMise enplaced’« agencesde coo-
pérationeuropéenne»à la carte,
organiséesdemanière souple

aRenégociationdu traité euro-
péen issude l’accord
du9décembre 2011
aPactede responsabilité,
de gouvernance etde croissance
pour sortir de la crise

ÉCONOMIE

EUROPÉENNE

a«Fléchage»de 10 %dubud-
get européenvers les énergies
renouvelables, biotechnologies,
nanotechno…
aPermettre à laBCEd’intervenir
lorsque les Etats ontbesoinde
refinancer leurdette

aAbandondeMaastricht et du
pactede stabilité
aMettreun termeauxpolitiques
de laBCE

aCréationd’unenouvellemon-
naienationale, tout en conservant
unemonnaie commune

aModifier le rôlede laBCEpour
privilégier l’emploi et la croissance
aMise enplaced’euro-obligations
pourmutualiser la dette
aFédéralismebudgétaire,mise
enplaced’unbudget européen

F I SCAL ITÉ
IMPÔT SUR

LE REVENU,

CSG, TVA

aSuppressionde la TVA
a Impôt sur le revenu fortement
progressif, jusqu’à 100 %sur
«les revenusducapital issusde
l’exploitationd’autrui»

aDernière tranche relevée
de41 %à45 %
aAugmentationde laCSG
aAugmentationdedeuxpoints
de la TVA (unen2012 etunen2014)
(gainde 20milliards)

aFusionde l’impôt sur le revenu
etde laCSG
aTVAsociale à tauxvariable selon
lesproduits

aMise enœuvred’un«impôtde
citoyenneté»pourque chaque
Français à l’étranger soit soumis à
une taxeminimale

aFusionà termede laCSG
etde l’impôt sur le revenu
aHaussede0,1 %par andes coti-
sations, pourfinancer les retraites
aTaxer les exilésfiscaux
aBaisseduplafondduquotient
familial pour lesménages aisés

NICHES FISCALES

ET IMPÔT

SUR LES RICHES

aAucunenichefiscale aNouvelle tranched’impôt sur le
revenude50%pour les revenus
supérieurs à 240000eurospar an
aTransformer l’ISF en contribu-
tionde solidarité sur lepatri-
moine : pour toutpatrimoine su-
périeur à 1milliond’euros, revenu
théoriquede 1% intégrédans la
basede l’impôt sur le revenu
aNiches rabotéesde 20milliards
en trois ans (coupde rabotde 15%)

a Intégrer l’ISFdansune imposi-
tionglobale sur lepatrimoine

aNouvelle tranchede l’impôt sur
le revenude50%pour les revenus
supérieurs à 300000eurospar an
aExclusionde la résidenceprinci-
palede l’impôt sur le revenu
aRéductiondrastiquedesniches
fiscales

aTranched’impôt à45 %pour les
revenus supérieurs à 150000eu-
rospar an, tranchemarginale
d’impôt à 75 %pour les revenus su-
périeurs à 1milliond’eurospar an
aRetour à l’ancienbarèmede l’ISF,
bouclierfiscal à 85%des revenus
aAbattement sur les successions
à 100000eurospar enfant
aRévisiondesnichesfiscales,
plafonnées à 10000euros

IMPÔT SUR

LES SOCIÉTÉS

aFindes exonérationsde cotisa-
tionspatronales
a Imposer les entreprises en fonc-
tiondesnécessités d’embauche
dans les servicespublics

aSuppressionde l’exonérationdes
heures supplémentaires
aFiscalité des entreprises en fonc-
tiondes résultats et des efforts de
responsabilité sociale

a Impôt sur les sociétés ramenéà
30 %avecun taux réduit dedécol-
lagede 18 %

aDiminuerdemoitié l’impôt
sur les sociétéspour les bénéfices
réinvestis sur le sol français pour
les entreprisesdemoinsde 250
salariés

aSuppressionde l’exonérationdes
heures supplémentaires, saufpour
les trèspetites entreprises
aModulationde l’impôt sur les
sociétés

FONCTION PUBL IQUE
SERVICE PUBLIC aEmbauchemassivedans

la fonctionpublique
aDéveloppementdenouveaux
servicespublics (logement, aide
auxpersonnes âgées)

aRéductiondes «interventions»
de l’Etat et gel desdépensesparune
baissedrastiquedes subventions
de l’Etat

aStopper laprécarisation
de la fonctionpublique

aArrêt desprivatisations. Réta-
blissementdumonopolepublic
de LaPoste, renationalisationdes
autoroutes, fusionEDF-GDFet
RFF-SNCF
aSuppressionprogressivedes
péagesdes autoroutes

aArrêt dunon-remplacement
systématiqued’un fonctionnaire
surdeuxpartant à la retraite
aRedéploiement à effectif
constant, donc suppressiondans
certains services, comme l’armée
aDirective européenne sur la
protectiondes servicespublics

ORGANISATION

TERRITORIALE

aDécentralisation forte, autono-
misationdes régions

aAbrogationde la loi 2010
sur la réforme territoriale

aCréation, régionpar région, d’un
schémadirecteur intégréde l’en-
sembledes servicespublics
aFindes conseils régionaux

aAbrogationde la réforme
territoriale de 2012 etduconseiller
territorial
aPlusd’autonomiefiscale

IMMIGRATION
IMMIGRATION

LÉGALE

aAbrogationde toutes les lois
contre le regroupement familial

aMaîtrisedesfluxmigratoires à
l’échelle européenneet en collabo-
rationavec lespaysd’origine
aCréationd’undroit d’asile
européen
aCréationd’un codede la laïcité

a Intégrer les immigrés aux
conseils dequartiers
aSuppressionde«toutes les
dispositions restrictivesdes lois
Sarkozy»

aRéductionde 50%dunombre
d’immigrants (hors étudiants) en
cinqans
aSortie de Schengen, rétablisse-
mentdes frontièresde la France
aAllongement à cinqansde lapé-
riodepour acquérir lanationalité
aprèsunmariage

aDébat annuel auParlementpour
déciderdunombrede travailleurs
immigrésnécessaires
a«Sécurisation»de l’immigration
légale
aTraitement en sixmoisdes
demandesd’asile

IMMIGRATION

ILLÉGALE

aRégularisation immédiatede
tous les étrangers vivant enFrance

aRégulariser les étrangers sans
papiers sous conditionde travail,
d’insertion, de logement et de
maîtrisede la langue

aPasde régularisationen fonction
de laduréede séjour

aRégularisationaucaspar cas sur
la basede critères objectifs
a«Brigades spécialisées»dans la
lutte contre l’immigration illégale

JUST ICE – POL ICE
SYSTÈME

JUDICIAIRE

aRéduire le chômagepour réduire
la criminalité
aAccès à la justice gratuit
pour tous

aAvis conformeduConseil supé-
rieurde lamagistratureobligatoire
pour toutenomination
aFaire approuver lanomination
duministrede la justiceparune
majorité qualifiéede l’Assemblée

aObservatoirenational de la
délinquance travaillant avec l’Insee
aLesprocureursdépendront
d’unehiérarchie indépendante

aRéformeduConseil supérieurde
lamagistrature
aSuppressionde laCourde justice
de laRépublique
aCréationde 1000postes chaque
année, dans la justice, la police et
dans la gendarmerie

SANCTIONS ET

SYSTÈME CARCÉRAL

aCréerdans toutes lesmaisons
d’arrêtunquartier courtespeines
aNeplus incarcérer lesmineurs
non récidivistes et les sans-papiers

aSuppressiondes remises auto-
matiquesdepeine
aVraieperpétuité légale
a20000placesdeprison créées

aRetour sur lespeinesplanchers
aDoublementdunombrede
centres éducatifs fermés
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Commentvoter:
dates,horaires
etprocurations

Les deux tours de l’élection
présidentielleauront lieu les
dimanches 22avril et 6mai
2012. Les bureauxdevotes
seront ouverts de 8heures à
18heures et jusqu’à 20heures
dans les grandes villes. Les
électeursdeGuadeloupe, de
Martinique,deGuyane, de
Saint-Pierre-et-Miquelon,de
Saint-Barthélemy,de Saint-
Martin et de Polynésie fran-
çaise voteront, eux, le samedi
21 avril, afin de tenir compte
dudécalagehoraire.

Pourvoter, il faut impérati-
vementêtre inscrit sur la liste
électoraledubureaude vote
où l’on seprésente (l’inscrip-
tion étant automatiquepour
les jeunes de 18 ans). Si vous
n’êtespas inscrit, il est toute-
fois trop tardpour effectuer
les démarchesnécessaires.

Dans les communesde
plusde 3500habitants, une
pièced’identité est nécessai-
re pour voter,mais la carte
électorale est, elle, facultati-
ve. Si vousnepouvez vous
déplacer, il est possiblede
voterparprocuration. Pour
cela, il faut choisir unmanda-
taire qui votera en votre
nom,dans votre bureaude
vote. Il doit être inscrit sur les
listes électoralesde lamême
commune (mais pas forcé-
mentdumêmearrondisse-
mentpour Paris, LyonetMar-
seille) et nepourra recevoir
qu’une seuleprocuration.

Pourdemanderuneprocu-
ration, il faut vous rendreper-
sonnellementau tribunal
d’instance, au commissariat
depolice ouà la gendarmerie
avecunepièce d’identité et
unedéclaration sur l’hon-
neur (documentdisponible
surplace). La présencedu
mandatairen’est pas néces-
saire. Enprincipe, les procura-
tionspeuvent être faites jus-
qu’à la veille du scrutinmais
il vautmieuxprévoir 48heu-
res de délai pourque la com-
munedumandatairepuisse
recevoir les documents à
temps. Vouspouvez faire éta-
blir votre procurationpour
un tour oupour les deux
tours du scrutin.

Les élections législatives
auront, elles, lieu les 10 et
17juin 2012.p

EVA JOLY EELV MARINE LE PEN FN JEAN-LUC MÉLENCHON FG PHILIPPE POUTOU NPA NICOLAS SARKOZY UMP

aPréférence sociale et environ-
nementale aux frontièresde
l’Europe
aContribution climat-énergie
aZéroOGM, zérogazde schiste,
zéro autoroute supplémentaire

aTaxekilométrique sur les trans-
ports demarchandises auniveau
européen
aTribunal international de justice
climatique sous l’égidede l’ONU

a InterdictiondesOGM aTaxe carboneaux frontièresde
l’Europe
aOrganisationmondialede l’en-
vironnement

EUROPE
aVersuneEurope fédérale
a«Pactededéveloppement éco-
logiqueet social» remplaçant le
pactede stabilité deMaastricht
aNouveauprocessus constituant,
ratifiépar référendum
aVice-premierministre chargé
desquestions européennes

aRemettre l’Europeendessous
desnations
aRetour aux frontièresdes Etats
et loi française supérieure audroit
européen
aRenégocier les traités européens

aPlusdedémocratie et depro-
blématiques environnementales
dans les institutions européennes
aNouveau traité adopté en
Francepar référendum, sortie du
traitéde Lisbonne
aMoinsdepouvoirs à laCommis-
sionauprofitduParlement

aDémantèlementdes institu-
tions européennes

aRévisiondes accordsdeSchen-
genpour«sanctionner, suspendre
ouexclureunEtat défaillant»
aPossibilité de sortir de l’espace
Schengen si «aucunprogrès sé-
rieuxn’est fait endouzemois»
aMise enplaced’une«gouver-
nancepolitique»deSchengen

aPrêt direct de laBCEauxEtats
aMutualisationpartielle des
dettespubliques (eurobonds)
aHarmoniser l’impôt sur les
entreprises et le capital

aRéférendumsur la sortie de
l’euro
aVetoà tous lesplansde ren-
flouementde l’euro
aAnnulationde laparticipation
de la France aubudget européen
aFinde lapolitiqueagricole
commune

aRefontedes statuts etmissions
de laBCE, créationd’unFonds eu-
ropéendedéveloppement social,
écologiqueet solidaire
aPossibilitépour les banques
centralesdefinancerdes services
publics

a«BuyEuropeanAct»pour «les
entreprises qui ontdécidéde fa-
briquer et deproduire enEurope»
aPart desmarchéspublics euro-
péens auxPMEeuropéennes
aRègled’or d’ici àfin2012
aEvolutiondustatutde laBCE
pourmieuxaider à la croissance
enEurope

F I SCAL ITÉ
aFusionde laCSGetde l’impôt
sur le revenupourun impôt sur
le revenu individualisé
aRemplacementduquotient
familial paruncrédit d’impôt
forfaitaire

aCréationdenouvelles tranches
d’impôt sur le revenuetdernière
trancheportée à46 %
a Intégrationde la taxed’habi-
tationà l’impôt sur le revenu, et
suppressionde la taxe foncière

aCréationdeneufnouvelles
tranchesd’impôt
aVersune suppressionde laCSG
(pasdefiscalisationde laprotec-
tion sociale)
a Impositiondes exilésfiscaux

aAugmentation de la progres-
sivité
aSuppressionde la TVAsur les
produits depremièrenécessité
aSuppressiondesquotients
conjugal et familial

aCSGaugmentéede 2points sur
les revenusfinanciers
aAugmentationde la TVAde
1,6point à 21,2 % (TVAsociale)
a Impositiondes exilésfiscaux

aCréationdedeuxnouvelles
tranchesd’impôt sur le revenude
60 %pour les revenus supérieurs
à 100000eurospar an, et de 70 %
pour les revenus supérieurs à
500000eurospar an

aMise enplaced’une surtaxe
àpartir de 790000eurosde
patrimoine

aTauxmaximalde l’impôt sur le
revenuà 100 %pour les revenus
supérieurs à 360000eurospar an
aAugmentationde l’ISF et de l’im-
pôt sur les revenusducapital
aSuppressiondubouclierfiscal
aSuppressionde laplupart des
nichesfiscales et sociales

aTauxmaximalde l’impôt sur le
revenuà 100%pour tout revenu
au-dessusdu salairemaximum,
de 20 fois le smic
a ISF sur la totalitédupatrimoine
aSuppressiondesnichesfiscales

aSuppressiondenichesfiscales

a Impôtplancher sur les bénéfices
des sociétés à 17%dubénéficebrut
aSuppressionde l’exonération
desheures supplémentaires

aFusionde l’impôt sur les socié-
tés et de la contributionécono-
mique territoriale
aModulationde l’impôt sur les
sociétés en fonctionduchiffre
d’affaires et dubénéfice

aTaxationdes revenusfinanciers
des entreprises
aSuppressiondes exonérations
de cotisations socialespatronales
aModulationde l’impôt sur les
sociétés (en fonctionde critères
d’emploi, de formation...)

aRetourdu tauxde l’impôt sur
les sociétés à 50 %

aModulationde l’impôt sur les
sociétés en fonctiondes stratégies
de croissance
aCréationd’un impôt sur les
bénéficesminimumsur les grands
groupes internationaux
duCAC40

FONCTION PUBL IQUE
aArrêt dunon-remplacement
systématiqued’un fonctionnaire
surdeuxpartant à la retraite
a«Bouclier servicespublics»
permettantuneégalité d’accès
aRenforcementdu rôledesusa-
gersdans les institutions
et les entreprisesde transport

aArrêt de la révisiongénéraledes
politiquespubliques
aStabilisationdunombrede
fonctionnairespendant cinqans
aRenationalisationdeLaPoste et
arrêt de toutes lesprivatisations
aMoratoire sur la fermeturedes
servicespublics en zones rurales

aAbrogationde la révisiongéné-
raledespolitiquespubliques, plan
de rattrapagede l’emploi
aTitularisationde800000pré-
cairesde la fonctionpublique

aSuppressionde la révisiongéné-
raledespolitiquespubliques
aRétablissementdespostes sup-
primésdans la fonctionpublique
aEmbauchemassivede fonction-
naires

aPoursuitedunon-remplace-
mentd’un fonctionnaire surdeux
partant à la retraite, saufdans le
premierdegréde l’éducation

aNouvelle organisationde la
France surunmodèle fédéral avec
une régionalisation renforcée

aCentralisation forte, baissede
2%desdotations étatiques aux
conseils générauxet régionaux

aAbrogationde la réforme terri-
toriale de 2010

aParticipationdes collectivités
locales à la réductiondes effectifs
aPoursuitede la réformedes
collectivités territoriales

IMMIGRATION
aFacilitationdesdémarchespour
les étudiants étrangers
aNeplus fairedépendre les ques-
tionsmigratoiresduministère
de l’intérieur

aRéductionde95 %dunombre
d’immigrants en cinqans
aSortie de Schengen
aFindu regroupement familial
aSuppressiondudroit du sol
aMinimumvieillesse réservé aux
étrangers ayant travaillé et cotisé
enFrancependantdix ans

aRétablissementde la carte
uniquededix ans et droit au
regroupement familial
aMise enplaced’une citoyenneté
de résidence
aDroit du sol intégral et automa-
tiquedès lanaissance
aDroit à lanaturalisationau-delà
de cinqansde résidence

aLibertéde circulationetd’ins-
tallation
aAbrogationde l’« empilement
législatif anti-immigrés» édifié
depuis trente ans et qui s’est durci
depuis 2002

aEncinqans, diviserpardeux le
nombred’immigrés légaux
aRegroupement familial condi-
tionnéà la connaissancede la
langue française
aRSAetminimumvieillesse
reservés auxétrangers ayant
résidédix ans et travaillé cinqans
enFrance

aPlacement en centrede réten-
tion seulement en casdemenace
à l’ordrepublic oude fuite
aRégularisation sur la basede
critères objectifs

a Impossibilité de régulariser des
clandestins
aExpulsion systématiquedes
sans-papier et des étrangers
condamnéspénalement

aRégularisationde tous les tra-
vailleurs sanspapiers

aRégularisation immédiate et
permanentede tous les sans-pa-
pier

aRéférendumpourun jugeadmi-
nistratif uniquepour lesmigrants
illégaux
aRenforcementde la capacité
des centresde rétention

JUST ICE – POL ICE
aLeConseil supérieurde la
magistraturedoit être le garant
de l’indépendancedesmagistrats
du siège et duparquet
aTraquede ladélinquancefinan-
cière, environnementale et du
crimeorganisé

aRemettre tous lespostes suppri-
mésdans lapolice et gendarmerie
aSuppressiondudroit syndical et
politiquedans lamagistrature
aAugmentationde25%dubud-
getduministèrede la justice

aAbrogationde la loi Loppsi et
des «lois liberticides»
aAbolitiondes «lois sécuritaires
dérogeant à l’ordonnancede 1945»
sur la justicedesmineurs

aSuppressionde laprocédure
de comparution immédiate
aRecrutementdemagistrats
pourdévelopper la collégialité
despersonnels

aRéformer la justicedesmineurs
aDroit d’appel des victimesdans
les coursd’assises, en correction-
nelle et lors des remises en liberté

aAbrogationdespeinesplan-
chers, de la rétentionde sûreté
aLégalisationet encadrement
de l’usageducannabis

aRétablissementde lapeinede
mort oude laperpétuité réelle
a40000placesdeprison supplé-
mentaires

aDéveloppementmassif des
peines alternatives
aSuppressiondespeinesplan-
chers

aSuppressiondes réductions
et aménagements automatiques
depeines
aCréationdeplacesdeprison
supplémentaitres
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LOGEMENT

CHERTÉ, PRIX

DES LOYERS

aConstructionde 500000 loge-
ments sociauxpar an
aGeldes loyers, interdiction
des expulsions locatives

aDurcissementde la loi SRUqui
impose 20 %de logements sociaux
aNouvellepolitiquede logement
«ultrasocial» enpetitesunités

aLes communesn’atteignantpas
les 10 %de logements sociaux
pourront être interditesde tout
permisde construire

aVented’unepartie des loge-
mentsHLMà leurs locataires
aEncadrementdes loyers

aExigencede logements sociaux
portéede 20%à25 %pour les com-
munesdeplusde 3 500habitants
aEncadrementdes loyersdans les
marchés locatifs tendus

FONCIER aRéquisitiondes logements vides
immédiatementhabitables

aCréationd’unehaute autorité
régionaledu logementdans les
endroits engorgés

aConstruction, en cinqans, de
2,5millionsde logements intermé-
diaires, sociauxet étudiants
aMise àdispositionpar l’Etat
auxcollectivités territoriales des
terrainsdisponibles

EMPLOI ET TEMPS DE TRAVAI L

EMPLOI a Interdictiondes licenciements aExonérationde chargespendant
deuxanspourunCDI àun jeune
ouunchômeurpour les entre-
prisesdemoinsde 50 salariés
(coût : 2milliards)
aReprésentantsdes salariés avec
droit devotedans les conseils
d’administrationdes entreprises
deplusde 500salariés
a«Favoriser, soutenir et valoriser»
l’apprentissage, notamment en
créantdenouveauxcentresde
formation

aExonération sur les cotisations
des contrats deplusd’unan signés
avecdes jeunesdemoinsde 25 ans
aDoublementdunombred’ins-
pecteursdu travail

aExonérationde chargespendant
cinqanspourun recrutementd’un
chômeurde longueduréepour
une trèspetite entreprise (moins
de 10 salariés)
aVoteobligatoire auxélections
professionnelles
a 15 %d’actionnariat salarié dans
chaqueentreprise
aCréationd’un contrat departi-
cipationqui intéresseradirecte-
ment le salarié auxbénéficesde
l’entreprise

a 150000emplois d’avenir
a500000«contrats
degénération»
aHaussedes coûtsdes licencie-
ments collectifs pour les entre-
prises qui versentdesdividendes
aHaussedes cotisations chômage
si abusd’emplois précaires
a20heuresde formationpar an
pour tous jeune sorti de l’école
sansqualification

TEMPS DE TRAVAIL aRépartitiondu travail entre
«tous les brasdisponibles» sans
baissede salaire

aNégociationparbranche sur le
tempsde travail et les salaires (et
nonpar entreprise)

POUVOIR D ’ACHAT

SALAIRES aHaussegénéraledes salaires
aSmic à 1 700eurosnet
a Indexationdes salaires
sur lesprix

aSmic à 1 700euros en trois
hausses successives surdeuxans

a Instaurationd’un salairemaxi-
mumde36 fois le smicdans les
entreprisesdans lesquelles l’Etat a
uneparticipation

aSmic indexé sur la croissance
etnonplus sur l’inflation
aEcartmaximalde rémunérations
de 1 à 20pour lesdirigeantsdes
entreprisespubliques
aCoupdepouce auSmicdès
juillet

AIDES ET

ALLOCATIONS

aAugmentationdes allocations
chômageetdesminimasociaux

aRevenir sur ladésindexation
partielle desprestations familiales
et des aides au logement

aAugmentationde25%de l’allo-
cationde rentrée scolaire

RETRAITE

RETRAITE aDépart à60ans avec 37,5 années
de cotisation, indexation sur les
salaires
aMinimumvieillesse auniveau
dusmic, revalorisationde la
retraitedes femmes
aRemplacer le systèmepar répar-
titionparun impôt sur lepatronat

aSystèmeparpoints
aRelèvementdumontantdespe-
tites retraites, enparticulier dans le
mondeagricole et chez les artisans.

aDépart avant62 anspour ceux
ayant commencéà travailler tôt,
avec41,5 ansde cotisations
aRevalorisation immédiatedes
retraites
aRevalorisationdes retraites en
fonctiondes salaires oudesprix

aMaintiende la réformede2010
aSystèmedepoints

aDépart à60ans avec41,5 années
de cotisation
aPénibilité et décotenégociées
ensuite
aRelèvementde0,1 pointpar
andes cotisations salariales et
patronales

SANTÉ

ASSURANCE-

MALADIE

aRemboursement à 100%
de l’ensembledes soins
aSuppressiondes franchises
médicales
a Indemnités journalières
équivalentes aux salaires
aEmbauchemassivedepersonnel
médical
aMaintienet amélioration
de l’aidemédicaled’Etat

aMise enplaced’uneautorité
indépendante sur lemodèlede
l’Autoritéde sûreténucléaire
aRévisionde la formationdes
médecins, incitationàpoursuivre
enmédecinegénérale
aCréationd’un«bouclier santé»
pour lespersonnes aux faibles
revenusmais sansminimasociaux

aDébloquer 13milliardsd’euros
pour revenir àun tauxde rem-
boursementde80%pour les soins
courants
aRembourser les soins auditifs,
oculaires et dentaires à lahauteur
des autres soins

aRefontedesbarèmes
aDéremboursementdesmédica-
ments inutiles
aEncadrement strict de la couver-
turemédicaleuniverselle
et de l’aidemédicaled’Etat

aEncadrementdesdépassements
d’honoraires, haussede lapart
de rémunération forfaitairedes
généralistes
aArrêt de la convergence tarifaire
entre les secteurspublic et privé
aSuppressiondudroit d’entrée
dans l’aidemédicaled’Etat
aGénéralisationdu tierspayant

HÔPITAL aConstructiond’hôpitaux
aSuppressiondu forfait hospita-
lier

aModificationenprofondeurde la
loi hôpital, patient, santé, territoire
aRémunérationàdeuxcompo-
santes : tarificationà l’acte et rému-
nérationpour respect d’objectifs de
santépublique

aSupprimer la tarificationà l’acte
aMobiliser 1,5milliardd’euros
pour le servicedesurgences et
mieuxcoordonner lamédecine
deville et l’hôpital

aRéformedufinancementdes
hôpitauxpublics pour «mettrefin
à l’assimilationde l’hôpital avec
les établissementsprivés»
aNouveaumécanismedefinance-
ment fondé sur l’activité

AIDE À LA FIN

DE VIE

aNepas aller plus loinque la loi
Leonetti sur lafindevie

aAugmenter lesmoyensdesuni-
tés de soinspalliatifs pour éviter
des «tendancespernicieuses» à
opterpour l’euthanasie

aAutorisation si la famille
et quatremédecins sontd’accord
aDavantagede soinspalliatifs

SYSTÈME ÉLECTORAL

SYSTÈME

ÉLECTORAL

aProportionnelle intégrale
à toutes les élections
aDroit devotepour les étrangers
à toutes les élections

aDosedeproportionnelle aux
législatives (1/4de l’Assemblée),
droit devotepour les résidents aux
élections locales, diminution
dunombrede siègesdedéputés et
de sénateurs , reconnaissance
duvoteblanc

aProportionnellepour 1/4
des siègesdedéputés
a«Vrais référendums»
aDroit devotepour les étrangers
auxélectionsmunicipales

aDosedeproportionnelle aux
législatives, voteobligatoire et
reconnaissanceduvoteblanc
aPasdedroit devotepour les
étrangers

aProportionnellepartielle
aux législatives
aDroit devote auxélections
localespour les étrangers résidant
légalement enFrancedepuis
cinqans

VI 0123
Jeudi 19 avril 2012



Présidentielle 2012

Avec«LeMonde»,
nemanquez rien
de laprésidentielle

Dimanche22avril, sur
Lemonde.fr, vous serez au
cœurde l’actualité grâce au
suivi endirect de la soirée
électoraledupremier tour:
dès 8heures dumatin, et
sansdiscontinuer jusqu’au
lundi soir, posezvos ques-
tions à la rédaction, restez en
contact avec les journalistes
présentsdans les quartiers
générauxdes candidats, sui-
vez en temps réel tous les
débats, toutes les interven-
tionsqui ponctueront la soi-
rée et la nuit. Les blogueurs
de l’opération«Une année en
France» raconteront la soirée
électoraledans six villes de
France.

Pourne rien rater de l’évé-
nement, vouspouvez aussi
vous inscrire dèsmaintenant
ànotre service d’alerteprési-
dentielle sur Lemonde.fr.

Dès 20heures, retrouvez
tous les résultatsnationaux
et locaux sur le site.

Dans LeMondedu24avril
(paraissant lundi 23avril en
findematinéeà Paris), retrou-
vez toutes les analyses de la
rédaction, le récit de la soirée
électorale, ainsi quenotre
cahier complet des résultats
officielspar région, par dépar-
tement et pour les villes de
plusde 10000habitants en
Francemétropolitaineainsi
quedans les départementset
collectivitésd’outre-mer.

Mardi24 etmercredi
25avril, nousproposerons
des cartographies inéditesdu
scrutinde dimancheet une
analyse sociodémographique
réaliséepour LeMondepar le
géographe Jacques Lévy et le
démographeHervé Le Bras.p

EVA JOLY EELV MARINE LE PEN FN JEAN-LUC MÉLENCHON FG PHILIPPE POUTOU NPA NICOLAS SARKOZY UMP

LOGEMENT
aConstructionde 160000 loge-
ments sociauxpar an
aDurcissementde la loi SRU
aEncadrementdes loyers etmo-
ratoirede trois ans sur les loyers

aRéserver les logements sociaux
enpriorité auxFrançais
aCrédit d’impôtpour les jeunes
accédantpour lapremière fois à la
propriété

aConstructionde200000 loge-
ments sociauxpar an
aPoursuite en justicedesmaires
n’appliquantpas la loi SRU
aBlocagevoirebaissedes loyers

aCréationd’un«servicepublic
urbain»qui regrouperait les
140 sociétésHLM
a Inégibilitépour lesmaires
n’appliquantpas la loi SRU

a«Diviserpardeux» lesdroits
demutationperçuspar les
notairespour le comptede l’Etat
et des collectivités locales
aRéflexion surunencadrement
des loyers sur lemodèle allemand

aConstructionde 500000 loge-
mentspar an
aAugmentationde la taxe sur les
logements vacants

aModificationdes règlesd’ur-
banisationdans les zonesdenses,
telles que les grandesmétropoles

aRéquisitiondes logements va-
cants etplandemobilisationdes
logements vides

aRéquisitiondes 2millionsdebu-
reauxet logements inoccupés

aPossibilité de construire 30 %
deplus à surface égale sanspermis
de construire
aPoursuitede l’effort
de constructionde logements

EMPLOI ET TEMPS DE TRAVAI L
aCréationde600000emplois
en cinqanspar la transformation
écologiquede l’économie
aRenforcementdesmoyensde
Pôle emploi
aObligationpour les actionnaires
qui fermentun sitede lemettre en
ventepour favoriser la reprise
a50 %de représentantsdes sala-
riés auxconseils d’administration

aPrivilégier l’embauchedeper-
sonnesdenationalité française
aFavoriser le rapprochement
entre l’éducationnationale et
l’entreprise
aRéserveruneembauche sur
trois auxplusde45 ansdans
lepublic
aRévisiondesmodalités
d’électiondes syndicats
aApprentissagedès 14 ans

aQuotamaximumd’intéri-
maires et deCDD : 5%des effectifs
dans les grandes entreprises et
10%dans les PME
a Interdictiondes licenciements
boursiers
aDroit deveto sur lesdécisions
stratégiques (dont lesdélocali-
sationsou fermeturesde site) et
droit de reprise en coopérative

a Interdictiondes licenciements
aRefusde l’organisationde
l’apprentissagepar les chambres
de commerce

aExonérationde chargespatro-
nalespour toute embauched’un
chômeurdeplusde 55 ans
aAllocations chômagedégres-
sivesdans le temps, dèsque
le tauxde chômagebaissera
aDroit à la formationpour les
chômeurs et obligationd’accepter
unemploi
aApprentissagedès 14 ans
aQuotad’apprentis à 5 %dans les
entreprisesdeplusde 250 salariés

aConférencenationale sur la
réductiondu tempsde travail

aRenégociationpossible si
augmentationproportionnelledu
salaire

aRétablissementdes 35heures a 32heureshebdomadaires aAccordsde compétitivité
par entreprise etnégociationde
branchesdès 2012

POUVOIR D ’ACHAT
aStages rémunérés auminimum
à50%dusmic

aAugmenter les salairesde
200euros jusqu’à 1,4 fois le smic

aSmic à 1 700eurosbrutdès 2012
et 1 700eurosnet en2017
aEcartmaximalde rémunération
de 1 à 20dans toutes les entre-
prises

aSmic à 1 700eurosnet, hausse
des salairesde 300eurosnet
aEncasde licenciement,main-
tiendusalaire antérieur
aRevenumaximuméquivalent à
20 fois le smic

aHaussede840eurospar an
pour les salariés gagnant entre
1000et 1 400eurospar l’intégra-
tionde laprimepour l’emploi

aRevalorisationdesminima
sociauxde 50 %encinqans
aRevenuminimumde600eu-
rospour les jeunes endifficulté
d’insertion

aRéserver les allocations fami-
liales aux familles dontundes
parents est français

aMinimasociauxen référence au
smic et indexés sur celui-ci
aElargissementdesdroits so-
ciauxaux 18-25 ans

aAllocation familiale dès le
premier enfant, revalorisationdes
allocations familiales
aRevalorisationdes allocations
logements

aFusionde laprimepour l’em-
ploi et duRSA
aObligationpour lesbénéficiaires
duRSAde travailler 7heurespar
semaine, payées au smic

RETRAITE
aDépart à60ans avec41,5 années
de cotisation
aPour les femmes,majoration
par enfant à charge

aDépart à60ansavec40années
de cotisation (progressif)
aAbaissementde l’âgede la
retraitepour lesmères avec au
moins trois enfants
aRevalorisationdes retraites
agricoles
aMinimumvieillesse réservé aux
étrangers ayant travaillé et cotisé
enFrancependantdix ans

aDépart à60ans à tauxplein
aAbrogationdes réformes
de 2010, 1993 et 2003
aRevalorisationpour atteindre
aumoins 75 %dudernier salaire
a Indexationdespensions sur
les salaires etnon sur lesprix
aAucune retraite endessous
du smic

aDépart à60ans avec 37,5 années
de cotisation
aAbrogationdes réformesde
1993, 2003, 2010
aMontantdes retraites à 1 500
eurosminimum
a Indexation sur les salaires et
non sur lesprix
aSuppressiondesnichesfiscales
aFinancementdesmesurespar
une taxe sur les revenusducapital

aMaintiende la réformede2010
aMinimumvieillesse réservé
auxétrangers ayant cotisé cinq
ans et vécudix ans sur le territoire
français
aRetraitespayées le 1er jour
dumois au lieudu8

SANTÉ
aSuppressiondes franchisesmé-
dicales et augmentationduniveau
deprise en chargedes soinspar
l’assurance-maladie
a Interruptionvolontairedegros-
sesse remboursée à 100 %
aCréationd’un institutnational
de recherche en santé environne-
mentale

aUnande résidence enFrance
avantdebénéficier des avantages
de la Sécurité sociale
aProcéduredevente audétail
desmédicamentsprescrits et
rembourséspar la Sécurité sociale
aFinde l’aidemédicaled’Etat

aRemboursement à 100%des
dépensesde santé (dont l’IVG)
aCréationd’unpôlepublic du
médicament
aPréservationde l’aidemédicale
d’Etat, suppressiondes forfaits
et franchisesmédicales
a Inscriptiondans laConstitution
dudroit à l’avortement

aRemboursement à 100 %
de l’ensembledes soins
a Interdictionde toutdépasse-
mentd’honoraires, suppression
des joursde carence
aSuppressiondes complémen-
taires santé, remplacéespardes
mutuelles intégrées à la Sécurité
sociale

aPromotiondu«juste soin»
par ladisparitiondes examens
etprescriptions inutiles
a«Carte sociale sécurisée»bio-
métriquepour limiter la fraude
aRenforcer l’accessibilité géogra-
phiqueetfinancièredes soins

aAbrogationde la loi du5 juillet
2011 sur lapsychiatrie (qui
instauredes soins sans consente-
ment àdomicile)

aGeldumontantdu forfait
hospitalier

aAbrogationde la réforme insti-
tuant la tarificationà l’activité
aAbrogationde la loi du5 juillet
2011 sur lapsychiatrie

aSuppressiondes franchises,
forfaits et du«forfait hospitalier»
aCréationde 120000emplois
dans leshôpitauxpublics
aSuppressiondupaiement à
l’acte

aDésengorger les services
d’urgences en créant systémati-
quement à côté «unemaisonavec
desmédecins libéraux»qui feront
«lesurgencesduquotidien»

a«Possibilité demourir dans
ladignité»

aDroit de«déciderde sapropre
finetd’être assisté lorsqu’onen
décide»

aNepas aller plus loinque la loi
Leonetti sur lafindevie

SYSTÈME ÉLECTORAL
aProportionnelle à toutes les
élections
aDroit devotepour les étrangers
présentsdepuis cinqans, à toutes
les élections
aReconnaissanceduvoteblanc

aObligationdepasserpar
un référendumpourmodifier
laConstitution
aProportionnelle à toutes
les élections
aPasdedroit devotepour
les étrangers

aProportionnelle à toutes
les élections
aDroit devotepour les étrangers
auxélections locales
a Inscriptiondans laConstitution
de ladémocratieparticipative

aProportionnelle intégrale
à toutes les élections
aDroit devotepour les étrangers
à toutes les élections

aDosedeproportionnelle
aux législatives (sur 10%à 15%
des sièges)
aPasdedroit devotepour
les étrangers
aOrganisationde référendums
pour«les grands arbitrages»
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Commentaméliorer leniveaudesantédes Français ?

Il faut renforcer la prise en charge publique pour
que tout le monde puisse accéder aux soins

Il faut limiter les tarifications à l’acte, pour
que le rendement ne soit plus une priorité des médecins

Il faut renforcer la santé de proximité avec des centres
régionaux ou des maisons de santé de proximité

Commentrenforcer lacompétitivitédes entreprises
françaises ?

Il faut fortement encourager les relocalisations
de production et inciter à acheter français

Il faut abaisser le coût du travail en réduisant
les charges salariales

Il faut développer les aides à l'investissement,
avec des mécanismes d'épargne publique et privée

Quelle est lamesureprioritairepouraméliorer
laqualitédenotreenvironnement ?

Il faut taxer les pollueurs (voitures, entreprises...)
et punir les mauvais comportements

Il faut développer les modes de vie non polluants,
dans le transport comme dans le logement

Il faut relocaliser les productions pour produire
près du consommateur

Quelledoitêtre lapolitiquedelaFrance
surl’énergienucléaire ?

C'est une énergie trop risquée, il faut en sortir au plus vite
et développer les énergies alternatives

C'est une énergie indispensable mais on doit réduire
sa part au profit des énergies alternatives

C'est une énergie bonmarché, il faut la conserver tout
en renforçant la sécurité des centrales

Il faut un grand débat national sur le sujet et son avenir
doit se décider par un référendum

Commentaméliorer l’organisationterritorialedupays ?

Elle est trop centralisée : il faut déléguer plus de pouvoirs
aux régions

Elle est trop régionalisée : il faut davantage centraliser
et réduire les dotations aux collectivités

Il faut fusionner certains postes administratifs comme le
prévoit la réforme territoriale en cours

Il y a trop d'échelons administratifs mais la réforme
territoriale n'est pas satisfaisante

Commentfaire évoluerl’éducationnationale ?

Les effectifs sont trop faibles, il faut rétablir les postes
supprimés depuis 2007, voire en créer de nouveaux

Les enseignants sont mal préparés, ils ont besoin de plus
de formation pratique avant d'exercer

Il faut inciter les enseignants à être plus présents
dans les établissements en permettant des augmentations
de salaire

Commentfaut-il faire évoluerle systèmescolaire ?

Il faut que les élèves soient mieux orientés, en accédant
plus tôt à l'apprentissage ou aux filières professionnelles

Il faut que les rythmes scolaires soient plus souples et
les pédagogies plus innovantes

Il faut que tous les enfants aient accès à la même
éducation, dans les mêmes conditions

Il faut recentrer les programmes sur les fondamentaux
et restaurer le respect de l'école et de l'enseignant

Commentréorganiser lafonctionpublique ?

Commentrendrenotre système judiciaireplusefficace ?

Il faut arrêter le non-remplacement d’un fonctionnaire sur
deux partant à la retraite et redéployer les effectifs
selon les besoins

Il faut continuer à ne pas remplacer un fonctionnaire sur
deux partant à la retraite

Il faut réembaucher des fonctionnaires et renforcer
les services publics

Il faut surtout redéfinir les priorités de l'Etat et organiser
plus intelligemment toutes les dépenses

Il est inutilement répressif, il faut développer la prévention
et les sanctions alternatives

Il n'est pas assez répressif, il faut alourdir les sanctions
voire rétablir la peine demort ou une perpétuité réelle

Il manque demoyens : il faut embaucher et augmenter
les budgets, dans la police comme dans la justice

Il est trop lent et compliqué, il faut alléger les parcours
pénaux et rendre la justice plus rapide

CommentlaFrancedoit-elleagir surson immigration ?

Il faut contrôler strictement les fluxmigratoires et durcir
les conditions d'accès à la nationalité

Les travailleurs immigrés sont utiles à l'économiemais
il faut contrôler les flux et les accueillir sous conditions

Elle est massive et incontrôlée, il faut réduire les flux
migratoires et rétablir les frontières de la France

Les personnes immigrant en France le font par nécessité,
il faut accorder une attention particulière aux plus faibles

Quelle est laréforme indispensableànotresystèmefiscal ?

Il faut le rendre plus juste en augmentant les impôts
des plus riches

Les dépenses augmentent pour tout le monde, il faut
donc augmenter les impôts de tous

Il faut le simplifier et aller vers des unifications
et des fusions d'impôts

Il faut réformer en priorité la fiscalité des entreprises
pour la rendre plus juste

Quellemesureest laplusefficacepourrelancer
l’économieeuropéenne ?

Le principal problème est l'euro, il faut en sortir

La Banque centrale européenne doit pouvoir prêter
aux Etats et la dette doit pouvoir être mutualisée

La solution passe par un fédéralisme budgétaire,
avec un système de ressources financières spécifique

II faut une véritable gouvernance économique
de la zone euro

Aquelâgeetdansquelles conditionsdoit-onpouvoir
prendresaretraite ?

Il faut garantir un départ à 60 ans et à taux plein
pour tout le monde

Il faut garantir un départ à 60 ans et à taux plein
pour ceux qui ont commencé à travailler tôt

Il faut progressivement allonger la durée de cotisation
et reculer l'âge légal

Chacun doit pouvoir prendre sa retraite comme
il le souhaite, par exemple grâce à un système à points

Commentcombattre lechômage ?

Il faut que l'Etat encadre les entreprises pour qu’elles
ne puissent pas embaucher et licencier trop librement

Il faut renforcer les exonérations de charges pour
inciter les entreprises à embaucher

Il faut que les emplois soient proposés en priorité
aux chômeurs français

Il faut cibler les mesures en direction des populations
fragiles (jeunes, seniors) ou des secteurs d'avenir

Commentaugmenterlepouvoird’achatdes Français ?

En augmentant directement les salaires,
prioritairement les plus bas

ArthaudPoutouMélenchonJolyHollandeBayrouSarkozyD.-AignanLePen Réponses:

En agissant sur les aides sociales, en augmentant
les montants et le nombre de bénéficiaires

En simplifiant les systèmes d'allocations pour faciliter
les démarches et mieux contrôler les fraudes

Il augmentera mécaniquement si la croissance
et la productivité repartent à la hausse
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Vousne savez toujours pas pour qui
voter? Pour vous aider, LeMondevous
propose ce questionnaire. Pour chaque
question, choisissez la réponsequi
vous convient lemieux, puis faites les
totauxdesA, B, C, D, E, F, G,H et I obtenus

(quandune réponse correspondàplu-
sieurs lettres, comptez 1 point pour
chaque lettre).Notez ensuite la lettre tota-
lisant le plusdepoints; à chaque lettre
correspondun candidat…Rendez-vous
enbas depage pour voir votre résultat.

Cequestionnaireestdestinéavant
toutàunusage ludique, il n’apas
vocationàêtreunoutil fiable
et exhaustifde conseil auvote.
Vouspouvez faire le questionnairedans
saversion intégralesurLemonde.fr

soirée spéciale endirect dès 18h50
dimanche 22 avril

la 1ère chaîne publique

L’ÉVÉNEMENT
EST SURFRANCE2

Dequelscandidatsêtes-vous leplusproche?
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